
960 FINANCES PUBLIQUES 

Service de la dette provinciale.—Le service de la dette, dans le cas d'une 
organisation permanente, est représenté par les paiements d'intérêt qui peuvent 
être effacés en tout ou en partie par les intérêts reçus sur des prêts, soit à des utilités 
publiques, propriétés de la province, ou à des corporations et des individus. Dans 
un pays où le système de propriété publique varie grandement en ce qui concerne 
les services publics, il semble désirable de donner un état montrant pour chaque 
province les paiements d'intérêts bruts, les recettes en intérêt et les paiements 
d'intérêt net. Cette information est donnée pour les années fiscales terminées en 
1937. (Voir texte au bas de la page 951 pour les dates respectives). 

Province. 

Ile du Prince-Edouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick... 

Québec 

Ontario. 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie Britannique 

Intérêt brut 
payé. 

283,239 

3,661,999 

3,534,624 

5,902,138 

28,867,175 

5,791,591 

6,647,216 

4,425,509 

8,109,307 

Intérêt 
reçu. 

Nil 

902,851 

437,601 

1,098,979 

10,615,508 

1,903,205 

2,463,924 

816,093 

351,948 

Intérêt net 
payé. 

283,239 

2,759.148 

3,097,023 

4,803,159 

18,239,791 

3,888,386 

4,183,292 

3,609,411 

7,757,359 

Intérêt net 
payé 

per capita.1 

3 05 

509 

7-04 

1-53 

4-92 

5-42 

4.46 

4-64 

10-33 

1 Les estimations de la population sur lesquelles reposent ces chiffres se trouvent à la page 117. 

Section 3.—Finances municipales.* 
L'autonomie des villes et des bourgades a partout caractérisé les sociétés dé­

mocratiques; nulle part elle n'est plus complète ou plus répandue qu'au Canada. 
La lutte pour l'obtention d'un gouvernement parlementaire avait comme corollaire 
une agitation en faveur de l'autonomie des cités et villes canadiennes; après que le 
gouvernement représentatif eut été concédé, la loi municipale de 1849 établit un 
système complet de municipalités dans l'ancienne province du Canada.f Lorsque 
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord établit une ligne de démarcation entre 
les attributions respectives du gouvernement fédéral et des gouvernements provin­
ciaux, la législation municipale, à cause de son caractère local, fut naturellement 
attribuée aux provinces; mais l'organisation municipale diffère beaucoup d'une 
province à l'autre. Ainsi, dans l'Ile du Prince-Edouard, les seules municipalités 
en possession d'une charte sont la cité de Charlottetown et sept villes incorporées. 
En Colombie Britannique, sept des 33 cités ont moins de 1,000 âmes; d'autre part, 
cette province n'a pas de villes et seulement 18 villages; et comme il n 'y a que 28 
municipalités rurales, les districts ruraux tombent pour la plupart sous la juridiction 
de la capitale. Enfin, dans la Saskatchewan et l'Alberta il existe des districts d'amé-

"^Révisé par le Col J. R. Munro, chef de la branche de la Finance du Bureau Fédéral de la Statistique. 
Cette Branche publie les statistiques financières des cités de 10,000 âmes et plus, ainsi que les détails de la 
dette obligataire et des valeurs imposables des municipalités. I-e chapitre XXIX, bection 1, rubrique 
"Finances", contient une liste de ses publications. . . i./-i„*„.-„ 

t Voir dans l'Annuaire de 1922-23, p. 115, la naissance du système municipal dans 1 Ontario. 


